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Edarl Ellicedes termes aussi élevés, et e 'je jconnaisas pas une seule personne dans le Bas-Canada,
éreny'r. excepté moi, qui ftut dispose alors acepter le chantigement pour rien. En conséquence

. de mes représentations, on envoya d'auitres in rîetions, 'equnit l' goulereur <le pro-
15 mai 1828. poser la mutation aux ternies robaissés de cinq par cent sur la valeur, et j'aurais été dis-

posé pour donner l'exeniple îî pays, a accepter le chagio remgîît à ces termes, mais mon
agent trouva tant d'autres ditlicultîts imposées par les aitorités locales, que toute autre
tentative me partit sans espoir; et il mne représnta le peu dle liichice qu'il y avait qu'aucun

nrrangemeit tinal à ce sujet paya la grands sacri(ices de revenu que je faisait tout la
tenus, en retardant l'établmsseiewnt dles terres.

Ne connaissez-voîs pasi uii acte quni a été pIas5é daite parlement bri taiuique en 1825
dans le but exprès dflniliter la mutation (le teniure ?--J'au dLéjà dit que je le connaissais,
et en conséquence dé Pacte e je rinis ion arent de renouveler 'les tentatives, lui donnant
enmênme tems des instruilits pour la continuation des établissemens suivant l'ancienne
tenure, si ses efforts étaient encore inutiles ; ein conséquence de quoi ont été faits les non-
veaux établissemnens de 1I7.

Pouvez-vons dire quelles raisons on donnait pour expliquer l'impossibilité de mettra
l'acte à exécution ?-Je ne puis dire sans avoir recours aux lettres particulières, mais Pim-
pressionu qui m'en est restée dans l'esprit, est que mon agent qjusi désirait beaucoup rem-
plir mes désirs eut obtenant titi chagement de tenre, m'écrivait généralement que la
chose était tout à fait sans espoir.

Concevez-vous que les diffiultés à clangor la tenture depuis la passation de Pacte de
1825 venaient ie quehlie déaut dans cet acte ?-Les ditienltés à clianger la tenture ne
vQnaient dans mon opinion d'aucIn dlélut thans l'acte de 1822 ni dans celui de 1825; elles
yenaient probablement d'une cause très générale <le difieiltés dans le pays, de la crainte
q'avaient les autorités locales d'acir sur leur propre responsabilité, vûX les instructions
défectueuses qu'elles recevnient d'ici ; et le iaI était aggravé par les allées et venues
perpétuelles des rensenemns cete le gouverteact et le secrétaire colonial, dans l'es-
poir d'en pourvoir venir eit à uin accord suir les imoyens diexécuter les dispositions
de la loi,

Le comité doit-il enteide que les pouvoirs donnés dans cet acte di parlement ne sont
pas sulisamnt clairs pour mettre lw gouverneur à méme tie les mettre à effet, sans avoir
recours de ce côté de l'océan pour aucun doute sur son autorité 2-A mon avis les lis.
positions de Pacte île 1822 étaient sttlisamment claires pour utn gouvuernement qui aurait
voulu agir avec quelque promptitude et4 quelque énergie, et qui aurait mis de Pintérêt à
Plobjet en vue.

Vous avez dit qtue votre appplication aiait été reivoyée à la considération du conseil
exécutif; de quelles personnes le conseil exécutif est-il compo%ê P-Je nai fait que dire
que j'avais compris qu'elle avait été ainsi renvoyée. Le conseil exécutif se compose du
juge an chef et autres personiies, dont le dergir est d'aviser le gduverneur au sujet de
l'administration du pays.

Les membres du conseil exécutif ont-ils un salaire en cette qualité ?-Je suis porté à
penser qu'ils en ont un, iais je n'en suis pas certain.

Savez-vous par hazard si quelque autre tentative pour le changement de la tenure des
terres d'après cet acte a réussi, quoique votre propre tentative ait manqué ?-Je suis sûr
qu'il n'a pas été fait ('autres tentatives. En suggerant la clause pour le changement vo,
lontaire des terres en 1822, je voulais montrer I exemple au pays, comme y étant moi.
mêmuxe cousidérablemenît intéressé dans les biens-fonds, et je ne m'attendais pas que dès
l'abord, ou avant d'être convaincus des avantages d'une mutation ds tenure, un grand
pombre des propriétaires du Canada dussent suivre mou exemple.

Dans votre maiière de voir, serait-ce un procédé avantageux que de changer la tenure
ties terres des seigneuries qui sont en état de culture, adssi bien jue les terres qui ne le
sont pas ?-En considérant l'état des biens-fonds et l'amélioration du pays au moyen d'uts
chauîgement de tenure, mes vues avaient pour but principal les deux grandes cités .de
Montréal et de Québec, et les biens-fonds dans lisle de Monti-éal. La couronne ou l'é.
glise, iais maintenant je crois la couronne seule, a le droit de seigneurie sur ces deux
propriétés, et comme de raison a le pouvoir de céder ses droits à aucuns termes qu'on
pourrait trouver avantageux au pays. 4e principal obstacle à l'amélioration du Bas-Ca-
nada vient des objections qu'ont les sujets nés britAinuiqtes à appliquer sur des biens-fonds
les profts considérables qu'ils ont retirés du commerce du pays, et des empêeliemensop.

posés


